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Séance 7:  Le commerce international des services – Engagements pris
dans le cadre de l'OMC et règles de l'AGCS dans le contexte
de la crise économique et financière actuelle
Débat organisé par:  European Services Forum (ESF) et 
Foreign Trade Association (FTA)
Date:  Lundi 28 septembre, 16 h 15‑18 h 15
Salle de réunion:  D
RÉSUMÉ

Les services contribuent pour plus de 50 pour cent au PIB dans plus de 85 pour cent des pays Membres de l'OMC, et ils représentent plus de 20 pour cent des exportations mondiales.  La libéralisation du commerce des services favorise le développement, crée des possibilités d'exportation et attire les investissements étrangers.  Avec la crise économique et financière actuelle et les tensions protectionnistes qu'elle suscite, il faut assurer l'engagement des Membres de l'OMC en faveur de la libéralisation des échanges.  La séance portera sur les points suivants:
Le rôle de l'OMC dans la crise financière actuelle:  stimuler la libéralisation des échanges fait assurément partie de la solution.  La lutte contre le protectionnisme, la mise en œuvre des engagements inscrits dans les listes et la réduction des obstacles au commerce des services devraient être les priorités des Membres de l'OMC.  Il faut souligner davantage l'importance accrue du Cycle de Doha dans la récession économique actuelle.  Les entreprises de services ont besoin que les négociations progressent le plus rapidement possible.

Assurer la mise en œuvre des engagements pris par les Membres de l'OMC dans leurs listes;  maintenir l'Organe de règlement des différends de l'OMC comme le point de référence dans le règlement des différends relatifs à l'interprétation et à l'application correctes des obligations inscrites dans l'AGCS et des engagements connexes relatifs aux services;  et fournir aux pays en développement une assistance technique liée au commerce dans le domaine du commerce des services:  voilà quelques‑uns des nombreux défis que devra relever le système commercial multilatéral.

Nous voudrions aussi examiner et mettre en lumière les possibilités pour les entreprises de services d'utiliser les engagements contractés à l'OMC comme moyen de protéger leurs investissements et de renforcer leur compétitivité.

Les entreprises de services attachent une grande importance aux engagements pris à l'OMC et aux règles de l'AGCS dans la crise économique actuelle.  Les règles de l'OMC leur assurent la sécurité juridique nécessaire pour leurs investissements, ce qui est essentiel pour la viabilité de leurs activités.

Les entreprises de services préfèrent une liste globale d'engagements dans le cadre de l'OMC à la libéralisation dans le cadre d'accords de libre‑échange régionaux ou bilatéraux, et privilégient les règles de l'AGCS appliquées à tous les concurrents au niveau mondial plutôt que des règles internes discriminatoires ou des régimes bilatéraux qui assurent aux concurrents un accès préférentiel aux marchés de manière inéquitable dans une économie mondialisée.
Les entreprises de services soutiennent un système de règlement des différends multilatéral dans le cadre de l'OMC, qui leur assure une sécurité juridique grâce à l'interprétation et à l'application équitables et transparentes des Accords.
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